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présenté par
Mme Rabault, Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, Mme Rouaux, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Carvounas, 

M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, 

M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud, Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

I. – Les entreprises dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 50 millions d’euros, ayant bénéficié 
d’un report de cotisations sociales et d’impôts directs à partir du 15 mars 2020 en raison de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré en application du chapitre Ier bis du titre III du livre premier de la 
troisième partie du code de la santé publique, bénéficient d’une annulation de ces cotisations 
sociales et impôts directs si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 50 % durant la 
période comprise entre le 1er mars 2020 et le 31 mai 2020 par rapport à la même période de l’année 
précédente ou, si elles ont été créées après le 1er mars 2019, par rapport au chiffre d’affaires 
mensuel moyen sur la période comprise entre la date de création de l’entreprise et le 29 février 
2020.

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à transformer en annulation le report des 
échéances sociales et fiscales pour les entreprises dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 50 
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millions d’euros et qui ont subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 50 % durant la période 
comprise entre le 1er mars 2020 et le 31 mai 2020 par rapport à la même période de l’année 
précédente.

Pour les entreprises créées après le 1er mars 2019, la comparaison se fait à partir d'une période 
comprise entre la date de création de l’entreprise et le 29 février 2020.

Pour le rebond de nos entreprises, il est indispensable de renforcer notre soutiens aux TPE et PME 
qui maillent notre territoire.

 

 


